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CTPL DU 2 FEVRIER 2010
DECLARATION LIMINAIRE 

Depuis plusieurs années, Force Ouvrière a marqué son opposition à un processus de réorganisation de l’État qui s'inscrit dans une politique dogmatique de suppressions d'emplois préjudiciables au bon exercice des missions d’un service public républicain.

Notre Ministre Eric WOERTH n’a pas hésité à déclarer à une télévision : « Ne pas exclure d’aller au-delà des 34 000 suppressions de postes de fonctionnaires d’ores et déjà programmées pour 2010 » tout en ajoutant « Il y aura un départ sur deux non remplacé à peu près dans tous les ministères, sauf certains ministères qui donneront plus que un sur deux, comme le mien, où 58% des départs à la retraite ne seront pas remplacés, et d'autres seront préservés ».

F.O.-DGFiP condamne la politique des gouvernements successifs qui ont toujours considéré les effectifs du ministère comme une variable d’ajustement budgétaire toujours plus médiatisée à l’approche des échéances électorales.

Avec 2569 emplois supprimés à la DGFIP, le PLF 2010 traduit la poursuite de cette logique destructrice que FO DGFIP n’a cessée de dénoncer.

Dans le département, et pour la seule filière gestion publique (ex-Trésor) : -11 emplois en 2007, -12 en 2008, -14 en 2009 et –24 en 2010 ! ! !

Dans le même temps, les missions nouvelles et les charges qui pèsent sur les services ne sont pas prises en compte.

F.O.-DGFiP conteste cette approche, constate que la charge de travail augmente et que, si les missions traditionnelles sont officiellement réaffirmées, elles sont de plus en plus exercées dans des structures fusionnées : SIP, PRS, DLU, service unifié de la Fiscalité Directe Locale… 

Les agents de la DGFIP doivent donc faire face simultanément à deux contraintes : l’augmentation de la charge de travail et l’adaptation rapide à de nouvelles structures.

Le déploiement des nouveaux systèmes informatiques d’appropriation difficile (CHORUS, GAIA guichet, HELIOS…) occasionne des pertes de temps, de réorganisation problématique des chaînes de travail et des lenteurs qui ne sauraient être imputables aux agents.

Localement, les exemples sont malheureusement là : 

· agents des SIP, chargés du recouvrement, de la caisse et de la comptabilité, débordés, harassés 

· agents de trésoreries, confrontés à Hélios, n’arrivant plus à dormir, sous tranquillisants ou anti-dépresseurs 

· dans beaucoup de services TG, le sous-effectif est flagrant et va toujours croissant.

A cela s’ajoutent les vacances d’emplois qui participent à la dégradation des conditions de travail au même titre que les suppressions d'emplois, en particulier en bloquant les mutations et en accentuant le taux d'absentéisme.

Comment faire encore plus avec encore moins ?

Comment continuer à travailler normalement alors que les conditions de travail des personnels se sont globalement dégradées et pour certains sont déjà déplorables !

Dans ce contexte, FO DGFIP rappelle que mener de front réformes et suppression d’emplois ne peut conduire qu’à une impasse et tire, une fois de plus, la sonnette d’alarme !
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